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E  X  T  R  AI  T 

Des  Regi/lres  du  Greffe  de  la  Viguerk 
^    d^Annot  en  Provence* 

Du  fept  janvier  mil  fept.  cent  quatre- 
vingt-neuf  aprèsirmidi  ,  l'Aflemblée  de 
toutes  les  Communautés  de  cette  Vigue- 
rie  d'Annot  a  été   convoquée  à  cejour- 
d'hui  dans  FHôtel-de- Ville  de  cette  Ville 
^d'Annot  par  une  Lettre  circulaire  du  i8 
Décembre  dernier ,  adrefîee  à  toutes  leC- 
dites  Communautés  de  la  part  des  fieurs 
Maire- Confuls  dudit  Annot  ,  Chefs  de 
Viguerie  ,  &  vifée  par  toutes  les  Com- 
munautés aux  formes*  ordinaires  ,  où  ont 
été  préfens  fieur  Honoré  Roccas  ,  Maire  , 
premier  Conful  de  cette  ville  d'Annot, 
&  fieur  Jean-Baptifte  Pellegrin  ,  Lieute- 
nant de  Maire  ,  fécond  Conful  de  cette 
même  Ville  ;  fieur  Benoit  Sauvan  ,  Maire, 
premier    Conful  du    lieu  du  Fugéret  j 
lîeur  Gafpard  Germain  ,  Maire  ,  premieé 
Conful  du  lieu  de  Saint -Benoit  ;  fieur 
Jean -Michel    Domenge  ,    Maire  pre- 
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mier  Conful  du  lieu  de  Braux  ;  fieur  Fran^ 
cois  Drogoul  ,  Maire  premier  Conful  du 
lieu  de  la  Rochette  ;  fieur  Jean-Philip 
Chaix,  Maire,  premier  Conful  du  lieu  des 
Mujolx  ,  &  fieur  Jean  Corporandy  ,  Syn- 
dic 5  Maire  ,  premier  Conful  des  habitans 
du  lieu  dû  Puger,  partie  de  France,  en  ab- 
fence  des  Confuls  des  autres  Communau- 
tés qui  n'ont  pu  fe  rendre  ,  à  caufe  de  la 
grande  quantité  de  neige  qui  eft  tombée 
depuis  la  convocation  jufqu'à  ce  jour. 

A  laquelle  Aflem.blée  ledit  fieur  Roccas, 
Maire  d'Annot  ,  a  dit  :  Meffieurs  ,  les 
Etats  de  Provence  ont  été  convoques  au 
vingt-cinq  de  ce  mois  ,  fuivant  l'avis  que 
nous  en  avons  reçu  de  M.  M.  les  Procu- 
reurs du  Pays  ,  d'après  les  ordres  du  Roi; 
vous  avez  été  affignés  à  ce  jour  pour  nom- 
mer le  Député  qui  doit  aflîfter  auxd.  Etats 
au  nom  de  la  Viguerie  ,  &  pour  que  ce 
Député  puiffe  y  porter  un  vœu  raifonnable, 
&  conforme  aux  vrais  intérêts  de  la  Pro- 
vince 9  vous  devez  lui  donner  les  inftruc- 
tions  relatives  aux  objets  qui  y  feront  trai- 


tes. 


L'égalité  dans  la  contribution  de  tous 
les  Ordres  aux  charges  publiques  ,  &  de  la 
repréfentacion  aux  Affemblées  Nationales 


&  Provinciales  5  à  la  commiffion  intermé- 
diaire 5  &  à  toutes  les  parties  de  l'Admi» 
niftration  ,  eft  l'objet  le  plus  elTentiel  pour 
le  Tiers-Etat  ,  &  fon  fort  dépend  de  la 
réfolution  qui  fera  prife  à  ce  fujer. 

Nous  fommes  fondés  d'efpérer  que  les 
deux  premiets  Ordres  de  la  Province  , 
animés  de  Pefpric  de  juftice  qui  caraélérife 
la  vraie  nobleflè  ,  feront  entraînés  par 
cette  vérité  de  fentiment  qui  a  déjà  fub- 
jugué  prefque  tout  le  Royaume  ,  ëc  qui 
lui  a  fait  adopter  l'égalité  dans  la  contri- 
bution 5  âc  dans  la  repréfentacion. 

L'humanité ,  la  raifon  5  la  liberté  ont 
des  droits  imprefcriptibles  ,  leur  exer- 
cice peut  être  fufpendu  par  les  circonf- 
tances  ,  mais  elles  trouvent  leur  force 
dans  leur  foiblelTe  même  ,  &  dans  leur 
inexécution  ;  hs  abus  étranges  qui  en 
naiffënt  ,  le  .  trouble  &  le  défordre  qui  en 
font  la /uite  inévitable  ,  avertirent  les  hon> 
mes  d'en  chercher  la  caufe  ,  &  ils  la  trou- 
vent toujours  dans  la  violation  de  ces  loix 
primitives  ,  éternelles  ,  indépendantes  de 
la  volonté  des  hommes  ,  &  dont  l'Etre 
Suprême  a  fait  la  bafe  de  toutes  les  fo- 
cié  tés. 

Tel  a  été  ,  Meffieurs  ,  le  réfultat  fu- 
nefte  des  privilèges  &  des  immunités  du 
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Clergé  &  de  la  Noblefle  ;  le  Tiers-Ecat 
s'ettlnfenfibleraent  afFoibli  ;  fa  mifere  &c 
fon  oppreffion  lui  ont  fait  perdre  auffi  fes 
forces  morales  ,  fon  énergie  ;  les  liens  de 
la  confraternité  qui   nous   affocioient  à 
l'Adminiftration  avec  les   deux  premiers 
Ordres  ,  fe  font  relâchés  ,  le  reflbrt  du 
patriotifme  s'eft  brifé  ,  l'équilibre  s'eft 
rompu  5  notre  liberté  enchaînée  ,  &  nos 
conftitutions  reléguées  dans  la  pouffiere 
des  Archives  ,  ont  laiffé  un  champ  valte  à 
l'arbitraire  &  au  defpotifme. 

lettons  un  voile  y  Meffieurs  ,  fur  la  ca- 
lamité générale  que  le  renverfement  d'or- 
dre ,  Tabus  d'autorité  ont  occafionné  dans 
la  Province  ;  il  n'eft  pas  de  notre  fujet  , 
ni  de  nos  principes  de  faire  ici  la  cenfure^ 
d'aucun  Adminiftrateur  ;  contentons-nous 
d'obferver  que  la  détrefîè  de  la  Province 
parvenue  à  fon  comble  ,  a  réveillé  l'atten- 
tion  ôc  la  foUicitude  de  tous  les  Ordres , 
qui  fe  font  réunis  pour  demander  le  réta- 
bliffement  des  Etats  ,  parce  qu'ils  ont  vu 
qu'il  n'y  avoir  que  le  retour  à  notre  conl- 
titution  qui  pût  réparer  tant  de  maux  : 
cette  calamité  ,  ce  défordre  incroyable  , 
nous  ne  le  devons  ,  Meffieurs  ,  qu'à  l'ou- 
bli de  la  loi  naturelle  de  l'égalité  dans  les 


contributions  ôc  la  repréfencation  ;  car  fî 
nous  n'avions  pas  attribué  ,  ou  laifîe  pren- 
dre aux  deux  premiers  Ordres  tous  ces 
avantages  ,  nous,  n'aurions  pas  été  écrafés 
par  les  impôts  ,  &  en  confervant  notre 
aifance  &  notre  droit  à  l'Adminiftration  , 
nous  aurions  confervé  notre  dignité  avec 
les  moyens  de  la  défendre  ôc  de  la  main- 
tenir. 

Nous  devons  donc  j  Meffieurs  5  rani- 
mer dans  nos  cœurs  le  feu  facré  du  Pa- 
triotifme  ,  que  la  bonté  5  la  juftice  &  la 
fageflè  du  Roi  font  venus  y  rallumer  par 
le  rétabliffement  de  nos  Etats  ;  il  veut 
nous  drer  de  l'état  d'appatie  &  d'infen- 
fibilité  dans  lequel  notre  mifere  &c  notre 
humiliarion  nous  ont  réduit  depuis  fi  long- 
tems  ;  il  foulFre  de  régner  fur  un  trou- 
peau d'Efclave  dont  il  eft  le  pere  ;  il  nous 
appelle  à  la  glorieufe  préroganve  de  fes 
enfans  ;  il  nous  confuke  fur  les  moyens 
de  perfectionner  l'adniîniftratioo  ;  il  nous 
confie  même  une  portion  de  fa  Souveraî- 
neté^  puifqu'il  veut  que  nous  tracions^  avec 
les  deux  premiers  Ordres  ^  les  Inilirutions 
fâlutaires  qui  doivent  nous  gouverner  5  en- 
fin ,  il  nous  rend  la  qualité  d'hommes  ;  & 
avec  elle,  tous  les  privilèges  qui  y  fonc 
attachés. 
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Connoiflbns  donc  ,  Meffieurs  5  notre 
dignité  ;  les  dépolîtaires  de  la  confiance 
du  Souverain  ^  quoique  privés  de  titres 
faftueux  j 'de  décorations  éblouiflantes^  ont 
tin  caraâere  facré  qui  les  rend  refpedables 
à  toute  la  Nation  ;  méritons  notre  gloire, 
augmentons-îa  même  par  la  fageffe  &c  l'é- 
nergie de  notre  zele  &c  de  notre  pa- 
triocifme  ;  défenfeurs  intrépides  de  notre 
ConPôtution  ^  qu'elle  foit  à  jamais  la  règle 
de  nos  Délibérations. 

Que  ces  Délibérations  expriment  tou- 
jours notre  amour  &  notre  foumiffion  pour 
le  Roi  5  notre  invariable  attachement  à  la 
Province  ,  notre  tendre  follicitude  pour 
notre  Patrie  ,  pour  nos  enfans  ;  quel  eft 
celui  d'entre  nous  qui  ne  rougiroit  pas  de 
manquer  aux  devoirs  de  fujet ,  de  citoyen 
&  de  pere  ? 

Nous  y  manquerions  j  néanmoins ,  eiffen- 
tiellement ,  lors  même  que  nous  n'aurions 
à  nous  reprocher  que  de  la  négligence  ; 
que  feroît-ce  ,  fi  les  égards  ,  les  confidé- 
rations  ,  l'intérêt  perfonnel  nous  portoient 
à  trahir  des  intérêts  fi  chers  &  fi  facrés  ? 

En  juftifiant ,  Meffieurs  ,  la  confiance 
du  Roi  par  la  fageffe  de  nos  Délibéra- 
tions ,  nous  obtiendrons  fans  doute  celle 


des  deux  premiers  Ordres  ;  nous  acquer- 
rons des  droits  à  leur  eftime  ,  &  ils  nous 
verrons  avec  moins  de  peine  partager  avec 
eux   le  gouvernement  de  la   Province  ; 
l'oppofition  des  intérêts  ceffera  parmi  nous 
par  l'égalité  de  la  contribution  &  de  la 
repréfentation;  les  préjugés  fe  diffiperont, 
&  comme  citoyens  ,  &  comme  François  , 
nous  nous  trouverons  à  la  fin  tous  treres , 
nous  en  aurons  les  fentimens ,   &  nous 
concourirons  tous  enfemble  au  bien  gêne- 
rai dé  la  Province  &  de  l'Etat. 

Si  néanmoins  les  difpolîtions  des  deux 
premiers  Ordres  ne  répondoient  pas  à  nos 
efpérances  ;  fi  toujours  attachés  à  des  pri- 
vilèges vicieux  ,  &  contraires  au  droit  na- 
turel &  à  nos  Conftitutions  ,  ils  refofoient 
de  les  abdiquer ,  &  de  fe  foumettre  à  l'é- 
galité de  la  contribution  &  de  la  repré- 
fentation,  dans  ce  cas, le  Député  qui  fera 
nommé  par  la  préfente  Affemblée  pour 
affilier  aux  Etats,  doit  être  chargé  d'y 
faire  toutes  les  requifitions  &  protefta- 
tions  relatives  à  l'intérêt  du  Tiers-Etat, 
&  la  Viguerie  doit  lui  donner  toutes  les 
intruaions  convenables  ,  aiin  de  prévenir, 
autant  qu'il  eft  polfible  ,  les  furprifes  qui 
pourroient    lui   être    faites  ;  requérant 
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conféqUence  qu'il  foie  délibéré  à  ce 
fujer. 

Sur  laquelle  propofition  ,  la  préfente 
Aflemblée  a  unanimement  député  ,  com- 
me elle  députe  la  perfonne  de  Me.  Jean- 
Jofepli  Mandine  ,  Notaire  Royal ,  du  lieu 
de  Fugeret  ^  pour  aflifter ,  au  nom  de  la 
Viguerie  ,  aux  prochains  Etats  de  Proven- 
ce,  &  y  porter  voix  délibérative  fur  tous 
les  objets  qui  y  feront  propofés. 

Confidérant ,  au  furplus  ,  que  l'égalité 
àams  la  contribution  &  la  rcpréfentation  , 
eft  la  bafe  &  le  boulevard  de  toutes  les 
fociétés  ,  qu'il  efl  jufte  que  chaque  citoyen 
fournifTe  à  la  Patrie  ,  &  au  Gouvernemen^c 
qui  défend  fa  perfonne  <Sc  fa  propriété  , 
une  partie  proportionnelle  des  tributs  def- 
tinés  à  cette  défenfe  ,  qu'il  infpeéèe ,  qu'if 
furveille  l'emploi  de  ces  impofitions ,  que 
cette  furveillance  feroit  abfolument  nulle 
&  dérifojre ,  fi  une  partie  des  citoyens  , 
&  fur-tout  celle  qui  contribue  le  moins 
aux  charges  ,  avoit  la  plus  grande  influence 
dans  l'adminiflration  ,  au  préjudice  de  la 
partie  qui  paye  le  plus  ;  que  cette  prépon- 
dérance injufte  5  &  deftru(3:ivc  de  toute 
liberté  dans  les  délibérations  ,  eft  incon- 
ciliable avec  les  droits  de  l'homme  ôc  du 


citoyen  ;  que  rien  ne  peut  prefcrire  contré 
ces  droits  facrés  &  immuables  ;   que  les 
deux  premiers  Ordres  n'ont  pu  y  déroger  y 
qu'elle  qu'ait  été  la  durée  de  leur  poflef. 
fion  ,  que  cette  poflèffion  doit  néceflàire- 
ment  fon  origine  à  la  force  ^'ou  à  la  fur- 
prife  ;  que  l'ouvrage  de  la  force  n'a  de 
durée  que  celle  des  circonftances  qui  ont 
facilité  l'emploi  des  moyens  violens  ;  que 
ces  circonftances  font  changées  maintenant  ; 
que  le  Roi ,  touché  de  notre  infortune  , 
nous  tend  une  main  proteârice  pour  nous 
en  retirer  ,  qu'il  nous  réintègre  dans  .tous 
nos  droits  ,  &  fur-tout  dans  celui  de  l'é- 
galité ,  &  de  la  liberté  dans  nos  Délibé- 
rations ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  inArudions 
adrefTées  à  fes  Commi^^aires  ,  &  inférées 
dans  le  cayer  des  derniers  Etats. 

La  pféiente  AfTemblée  a  unanimement 
chargé  ledit  fieur  Député  de  requérir  aux 
prochains  Etats  ,  la  contribution  égale  & 
proportionnelle  de  tous  les  Ordres  à  tou-  ' 
tes  les  impofitions  du  Roi  &  du  Pays. 

L'égalité  dans  la  repréfentation  aux 
Etats  Nationnaux,  Provinciaux ,  à  la  com- 
miffion  intermédiaire ,  &  à  toutes  les  par- 
ties  de  radminiftration. 

La  fupprefTion  du  tour  de  rôle ,  comme 
contraire  à  la  liberté  des  éleftions. 
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'  Xa  nomînatîon  d'un  Syndic  qui  nou^ 
éclaire  ,  qui  nous  dirige  ,  &  qui  défende 
nos  droits. 

La  permiffion  aux  Communes  de  s'af- 
fembler  féparément  deux  fois  l'année  y 
Fune  avant  les  Etats  pour  y  régler  la  con- 
duite des  Députés  ,  &  Tautre  après  podr 
en  juger. 

L^exécution  de  la  Délibération  des  der- 
niers Etats  au  fùjët  du  nouvel  affouage- 
inent,  comme  le  feul  moyen  de  fauver  b 
montagne  ,  &  d'y  retenir  les  hâbitans  en 
les  foulageant  du  poids  intolérable  de  leurs 
charges.  ^ 

Enfin  ,  ledit  lieur  Députe  eit  charge 
de  donner  fon  voeu  fur  la  difcipîine  &  la 
police  de  l'Affemblée  ,  fur  ce  qui  feroit 
relatif  à  une  meilleure  organifation  fur  la 
liberté  des  fufFrages ,  &  même  fur  l'éli- 
gibilité de  la  Préfidence,  s'il  y  écheoit.^ 
&  de  faire  furtout  ce  que  ci-devant,  tou- 
tes les  demandes,  réquifitions  &  protef- 
tations  convenables  ,  avec  promeffe  d  a- 
gréer  &  approuver  tout  ce  que  par  ledit 
fieur  Député  fera  fait  à  ce  fujet. 

L'AlFemblée  inftruite  que  l'Ordre  de  la 
Nobleffe  de  Provence  a  obtenu  du  Roi 
lapermiffion  d'entrer  en  Nobles  pléniers 


aux  Etats  prochains  ,  au  préjudice  de  la 
réduilion  par  lui  confentie  aux  derniers 
Etats  ;  informée  de  la  Délibération  prife 
le  6  du  courant  par  la  Communauté  de 
cette  ville  d'Annot  ,  chef  de  Viguerie  ^ 
pour  réclamer  contre  cette  furprifè  faite 
à  la  religion  de  Sa  Majefte ,  a  unaoiraçment 
délibéré  de  donner  une  adhéfioo  formelle  à 
cette  Délibération  dont  leâure  vient  d'être 
faite  ;  de  faire  parvenir  inceflàmmeot  un 
extrait  de  la  préfence  Délibération,  &  de 
celle  de  la  Communauté  d'Annot  j  à 
Monlieur  ,  frère  du  Roi ,  dont  toute  la 
France  admire  la  juftice  ,  la  bienfaifaoce 
&  l'humanité  ;  à  PefFet  de  quoi  la  lettre 
d'envoi  defdites  Délibérations  à  ce  Prince 
Augufte  5,  fera  faite  &  fignée  ,  FAflèmblée 
féant  5  par  tous  les  AfTiftans.  Délibéré  en 
outre  de  faire  pareil  envoi  aux  Miniflres  j 
pour  les  fupplier  d'accorder  au  Tiers-Etat 
de  Provence  leur  proteâion  &c  leurs  bons 
bffices  auprès  du  Roi  ^  afin  que  Sa  Ma- 
jufté  daigne  rétablir  ^  dans  les  prochains 
Etats  de  Provence  ^  l'égalité  précieufe  qui 
fut  l'objet  de  fes  inftruélions  aux  derniers 
Etats  ,  qui  eft  le  yœu  général  de  tout 
le  Royaume  ,  &  le  feul  moyen  efEcace 
pour  àiîurer  l'ordre  &  la  confiance  dan?  la 
Province, 


L^Aflèttiblée  confidérant  encore  que 
Paffiftance  des  Juges  ,  des  Seigneurs  dans 
les  Confeils  municipaux  des  Communautés 
gêne  infiniment  la  liberté  des  fuffrages  y 
étoufFé  les  fentimens  patriotiques  ,  com- 
promet les  intérêts  des  Communautés  ,  & 
Ibumet  les  Officiers  municipaux  à  des  dé- 
marches 6c  des  déférences  à  l'égard  des 
Juges  des  Seigneurs  ,  ou  leurs  Lieute- 
fians  5  auffi  humiliantes  pour  eux  5  que 
contraires  à  la  dignité  du  chaperon  ;  que 
c'eft  dans  la  vue  de  laiffer  les  fuffrages  li- 
bres 5  que  la  Cour ,  par  fon  Arrêt  du  5 
Mai  1758  5  a  exclu  des  Confeils  &  des 
Charges  municipales  ^  tous  Juges  royaux  ^ 
Procureurs  du  Roi,  "Subdélégués ,  &  au- 
tres perfonnes  ,  qui  par  leur  place  pou- 
voient  avoir  une  influence  confidérable  fur 
l'efprit  des  délibérans  ;  que  par  autre  Ar- 
rêt rendu  le  14  Mai  1764  ,  la  même  ^x- 
clufion  a  été  prononcée  contre  les  Com- 
mis &  Receveurs  des  droits  royaux  ,  & 
par  les  mêmes  motifs  ;  que  cette  influen- 
ces efl:  bien  plus  forte  dans  le  Juge  du 
Seigneur  ,  que  dans  le  Juge  royal ,  &  dans 
le  Receveur  ,  parce  qu'il  en  impofe  com- 
me Juge  ,  &  comme  l'image  &la  créature 
du  Seigneur,  toujours  dévoué  à  fes  inté- 


têts  j  parce  qu'il  efi  dans  fà  dépendancé 
perpétuelle  ;  que  les  abus  de  cette  in- 
fluence foat  d'autant  plus  dangereux,  que 
chaque  habitant  a  des  ménagemens  né- 
ceffaires  à  garder  avec  le  Seigneur  ,  tan- 
dis que  fes  rapports  avec  les  Juges  ro- 
yaux 5  Subdélégués  ,  6c  autres  de  pareille 
nature ,  font  éventuels  ,  &  toujours  très- 
rares  :  au  moyen  de  quoi  ,  fi  la  Cour  a 
trouvé  à  propos  d'exclure  les  uns  des  Con- 
feils  municipaux  ,  il  eft  d'une  conféquence 
îiéceffaire  que  les  autres  le  foient  aufli, 
parce  que  les  motifs  de  l'exclufion  font 
bien  plus  forts  à  l'égard  des  Juges  des 
Seigneurs  ,  qu'à  l'égard  des  Juges  ro- 
yaux. 

Par  toutes  ces  confidérations  ,  PAflem- 
blée  a  chargé  ledit  fieur  Député  de  re- 
quérir aux  prochains  Etats ,  qu'il  foit  déli- 
béré de  demander  au  Roi  ,  que  les  Offi- 
ciers des  Seigneurs  foient  exclus  des  Gon- 
feils  municipaux  5  afin  d'y  laiflèr  les  fuiFra- 
ges  libres  ,  &  que  lefdits  Confeils  feront 
à  l'avenir  autorifés  par  le  Maire  ,  premier 
Conful  à  l'inftar  des  lieux  royaux. 

Et  plus  n'a  été  délibéré  ,  &  fouffignés,' 
excepté  le  fieur  Jean  -  Philippe  Chaix  , 
Maire ,  premier  Conful  du  lieu  des  Mu- 


jolx,  qui  déclaré  ne  favôîr  ^  de  ce  enquis. 
Signés^  Roccas  Maire  ,  Pellegrin  Conful , 
Sauvan  Maire  ,  Germain  Maire  ,  Dragoul 
Maire  ,  Domenge  Maire  ,  Corporandy 
Coûful  5  Beroard  ,  Greffier  Secrétaire  j 
ainfî  à  ForigiiQal,  auquel  je  me  rapporte. 

CoIIationné. 

Beroard  Greffier  Secrétaire. 


/ 


